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Brochure n° 3212

Accords nationaux

ENTREPRISES DE TRAVAIL TEMPORAIRE
Personnels intérimaires
Personnels permanents

AVENANT DU 14 SEPTEMBRE 2018
RELATIF À L’INTERPRÉTATION DE L’ARTICLE 14 

DE L’ACCORD DU 14 DÉCEMBRE 2015

NOR : ASET1851122M

Entre :

PRISM emploi,

D’une part, et

FO ;

FNECS CFE-CGC ;

CSFV CFTC ;

FS CFDT ;

UNSA FCS ;

USI CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Par accord du 14 décembre 2015 signé par l’ensemble des partenaires sociaux représentatifs, la 
branche du travail temporaire a mis en place un régime obligatoire de frais de santé au bénéfice des 
salariés intérimaires.

Tenant compte de l’entrée en vigueur de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016, les 
partenaires sociaux ont adapté les stipulations de l’accord du 14 décembre 2015 par l’avenant n° 1 
en date du 30 septembre 2016.

Face aux erreurs de compréhension et afin de tenir compte des demandes d’éclaircissement expri-
mées par les partenaires sociaux, les parties ont souhaité confirmer le sens qu’elles ont entendu don-
ner à l’article 14 de l’accord du 14 décembre 2015 tel que modifié par l’article 5 de l’avenant n° 1 
du 30 septembre 2016.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 1er

Interprétation de l’article 14 de l’accord du 14 décembre 2015
tel que modifi é par l’article 5 de l’avenant n° 1 du 30 septembre 2016

L’accord du 14 décembre 2015 relatif au régime de frais de santé des salariés intérimaires stipule 
en son article 14 « Fonds de solidarité et de mutualisation. – Engagements » au titre du haut degré 
de solidarité :

« Le présent accord instaure un régime conventionnel de branche obligatoire présentant un haut 
degré de solidarité au sens de l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale et comprend, à ce titre, 
des prestations à caractère non directement contributif.

Le haut degré de solidarité comprend notamment :

– la prise en charge de la part salariale de la cotisation des salariés visés à l’article 3 et souhaitant ne 
pas bénéficier de la dispense d’affiliation ;

– la prise en charge de prestations d’action sociale individuelles ou collectives consistant princi-
palement dans l’aide sous condition de ressources au financement des couvertures facultatives 
mentionnées à l’article 11 ;

– le financement d’actions de prévention des risques professionnels dans la branche déterminées 
et pilotées par la CPNSST.

Pour financer ces prestations de solidarité il est créé un fonds de solidarité dédié que devront 
financer les salariés intérimaires et les entreprises qui choisiront de les affilier auprès des organismes 
assureurs recommandés.

La part de la cotisation d’assurance acquittée pour le régime obligatoire, affectée au financement 
de ce fonds de solidarité, est fixée à 3 % minimum. Ce taux passera à 4 % dès que les conditions 
techniques le permettront et au plus tard le 1er juillet 2016, entraînant ainsi l’augmentation de la 
cotisation d’assurance de 1 %.

Toute entreprise qui choisirait de ne pas affilier toute ou partie de ses salariés intérimaires auprès 
des organismes assureurs recommandés devra verser au fonds de solidarité une somme correspon-
dant à 3 % du montant de l’ensemble des cotisations d’assurances acquittées pour l’ensemble de ses 
salariés intérimaires au titre du régime institué dans cette entreprise. Ce taux passera à 4 % dès que 
les conditions techniques le permettront et au plus tard le 1er juillet 2016, entraînant ainsi l’aug-
mentation de la cotisation d’assurance de 1 %.

Les modalités de gestion de ce fonds et de mise en œuvre du haut degré de solidarité seront défi-
nies par le comité paritaire de gestion du FASTT.

La fraction du fonds de solidarité correspondant à la part employeur des cotisations est affectée au 
financement de la mutualisation du montant destiné à la prise en charge, mentionnée à l’article 2.1, 
d’une partie la cotisation d’assurance maladie complémentaire souscrit à titre personnel par les sala-
riés intérimaires ne totalisant pas plus de 414 heures de travail au cours des 12 derniers mois et dont 
la durée du contrat de mission est inférieure ou égale à 3 mois. »

L’avenant n° 1 du 30 septembre 2016 à l’accord relatif au régime de frais de santé des salariés inté-
rimaires stipule en son article 5 « Fonds de solidarité et mutualisation du financement du versement 
santé, révision » de l’article 14 :

« L’article 14 est modifié ainsi :

14.1. Engagements au titre du haut degré de solidarité

Le présent accord instaure un régime conventionnel de branche obligatoire présentant un haut 
degré de solidarité au sens de l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale et comprend, à ce titre, 
des prestations à caractère non directement contributif.
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Le haut degré de solidarité comprend notamment :
– la prise en charge de la part salariale de la cotisation des salariés visés à l’article 3 et souhaitant ne 

pas bénéficier de la dispense d’affiliation ;
– la prise en charge de prestations d’action sociale individuelles ou collectives consistant princi-

palement dans l’aide sous condition de ressources au financement des couvertures facultatives 
mentionnées à l’article 11 ;

– le financement d’actions de prévention des risques professionnels dans la branche déterminées 
et pilotées par la CPNSST.

Pour financer ces prestations de solidarité il est créé un fonds de solidarité dédié que devront 
financer les salariés intérimaires et les entreprises qui choisiront de les affilier auprès des organismes 
assureurs recommandés ou auprès d’un autre organisme assureur.

La part de la cotisation d’assurance acquittée pour le régime obligatoire, affectée au financement 
de ce fonds de solidarité, est fixée à 3 % minimum. Ce taux est fixé à 4 % à compter du 1er jan-
vier 2017.

Toute entreprise qui choisirait de ne pas affilier toute ou partie de ses salariés intérimaires auprès 
des organismes assureurs recommandés devra verser au fonds de solidarité une somme correspon-
dant à 3 % du montant de l’ensemble des cotisations d’assurances acquittées pour l’ensemble de ses 
salariés intérimaires au titre du régime institué dans cette entreprise. Cette somme est fixée à 4 % à 
compter du 1er janvier 2017.

La fraction du fonds de solidarité affectée aux prestations à caractère non contributif présentant 
un haut degré de solidarité est fixée au minimum à 2 % de l’ensemble des cotisations d’assurances 
acquittées pour le régime obligatoire et de l’ensemble des cotisations d’assurances acquittées pour 
l’ensemble des salariés intérimaires des entreprises qui n’auraient pas affilié leurs salariés intérimaires 
après des organismes assureurs recommandés.

Les modalités de gestion de ce fonds et de mise en œuvre du haut degré de solidarité seront défi-
nies par le comité paritaire de gestion du FASTT.

14.2. Mutualisation du versement santé

La fraction du fonds de solidarité excédent celle mentionnée à l’avant dernier alinéa de l’ar-
ticle 14.1 est affectée à la mutualisation du financement du versement santé que peuvent demander 
les salariés visés à l’article 2.1. »

Les signataires rappellent que dans le cadre de la recommandation instituée par la branche, l’ac-
cord collectif doit présenter un « haut degré de solidarité ». Pour comporter un degré élevé de soli-
darité, un accord de branche doit prévoir la part des cotisations qui sera affectée au financement des 
prestations à caractère non directement contributif, cette part devant être au moins égale à 2 % des 
cotisations.

Ainsi, la branche du travail temporaire a décidé de porter à 4 % le taux de la cotisation d’assurance 
destiné au financement du fonds de solidarité et de mutualisation. La fraction du fonds de solidarité 
excédant le minimum légal de 2 % est, pour ce qui concerne la part patronale, affectée au finance-
ment du versement santé. Par le présent avenant, les parties entendent confirmer que cette fraction 
n’est donc financée que par la part patronale des cotisations d’assurance.

Article 2

Date d’effet et durée

Le présent avenant, qui a pour seul objet de préciser le sens de l’article 14 de l’accord du 
14 décembre 2015, tel que modifié par l’avenant n° 1 du 30 septembre 2016, a un caractère inter-
prétatif. En conséquence, il s’applique rétroactivement depuis la date d’entrée en vigueur de ces 
dernières dispositions qu’il interprète. Il est conclu pour une durée indéterminée.
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Article 3

Dépôt et extension

Le présent avenant fera l’objet des formalités de dépôt dans les conditions prévues à l’ar-
ticle L. 2231-6 du code du travail ainsi que les formalités nécessaires à son extension.

Fait à Paris, le 14 septembre 2018.

(Suivent les signatures.)


		2019-02-28T13:49:33+0100
	75015 Paris
	D.I.L.A.




